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Objet : Convention de transaction avec la société ILD 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le Code de la Commande Publique, et notamment son article L2197-5 relatif aux 

transactions 

Considérant que la société ILD était titulaire du lot 1 du marché 2021-07 relatif à 
l’impression du Sotteville Mag ;  

Considérant que la société ILD, alors titulaire, a émis en juin 2022 une demande 
d’indemnisation de 7 169,27€ au titre de l’exécution du marché, au motif que l’inflation 
rencontrée bouleversait l’économie du marché, en invoquant la théorie de l’imprévision ; 

Considérant que la Ville a estimé en août 2022 que les éléments fournis par la société ILD 
étaient insuffisamment étayés pour mobiliser la théorie de l’imprévision, que la Ville a rejeté le 
montant proposé, mais qu’elle a reconnu le droit à indemnisation de la société au titre de 
l’année écoulée et qu’elle a proposé à la société ILD une transaction ; 

Considérant que la Ville de Sotteville-lès-Rouen a fait le choix de ne pas reconduire ce 
marché au motif que les clauses de révision des prix, au regard des éléments fournis par la 
société ILD et de la consultation d’indices INSEE, ne correspondaient pas à la réalité du secteur 
économique et qu’elles n’auraient pas permis de retrouver l’équilibre économique perdu lors 
de la reconduction du marché ;  

Considérant que la proposition de calcul d’indemnisation proposée par la Ville a été 
acceptée par la société ILD ; 

Considérant que le montant de cette indemnisation est de 5 286,44€ TTC ; 
Considérant que la société ILD et la Ville, avec la signature de cette transaction, 

renonceront à tout recours ; 
Considérant que la Ville et la société ILD se sont accordées sur le texte de cette 

convention. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’autoriser Madame la Maire à signer le projet de convention de transaction joint en
annexe, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 28 voix pour et 7 abstentions, en décide 
ainsi. 

La délibération n°2023-03 est adoptée.
Le Registre dûment signé, 
Pour extrait conforme, 

La Maire, 

Luce PANE 
Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des article R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication – le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyen, accessible sur le site www.telerecours.fr  
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